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            En cas de doutes, prendre contact avec le CDG47 :

Tél. : 05.53.48.00.78 ou 05.53.48.00.83.
Mail : jeanphilippe.crouzet@cdg47.fr
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Commune de X

MARCHE PUBLIC RELATIF A L’ACQUISITION D’UN SERVEUR INFORMATIQUE.
Cahier des clauses techniques particulières

Marché public n°20..-..
DATE et HEURE LIMITES DE REMISE DES OFFRES :

Le ../../20.. A ..h00

Article 1  – Objet du marché 

1-1 Objet du marché :

La présente consultation a pour objet l’acquisition d’un serveur informatique et la mise en œuvre de prestations associées pour les services de la Commune de X.
Les prestations objets du marché sont décrites de manière détaillée dans le présent CCTP. 
1-2 Forme du marché
Le présent marché fait l’objet d’un lot unique comprenant :

· La fourniture et l’installation d’un serveur informatique.

· L’installation, la reprise des données existantes, la mise en œuvre, l’assistance au paramétrage et au démarrage d’un serveur informatique.

· La fourniture, à la livraison et sans supplément de prix, de toute la documentation rédigée en langue française nécessaire à une utilisation et à un fonctionnement correct du produit livré et à son entretien courant. Les éventuels rectificatifs sont livrés sans supplément de prix.

· La formation de ........ agent(s) de la Commune de X. (A adapter selon les cas)
· Les prestations de maintenance et d’assistance énoncées dans le CCTP du présent marché.

Article 2 – Objectifs de la Commune de X
Les principaux objectifs fixés sont : 

- gestion des applications de gestion et de bureautique,

- compatibilité avec les postes clients légers mis en service à la Commune de X (A adapter selon les cas),

- capacité d’évolution en fonction des technologies,

- accompagnement technique : service après vente et mise à jour. 

La prestation comprend l’installation d’un serveur informatique, ainsi que des prestations de maintenance et d’assistance. Le délai d’exécution des prestations de maintenance et d’assistance s’étend sur une période débutant à la date de réception finale du serveur informatique et s’achevant quatre ans après la date de notification du marché au titulaire.
Article 3 – Prestations à fournir
3-1 Caractéristiques techniques du serveur informatique demandé :

• 1 Micro-ordinateur serveur de marque, format tour, avec:
- processeur x86 - 4 cœurs - 12 Mo de cache - évolutif biprocesseur - 2x8 Go de RAM DDR3
- 4 disques durs SAS 146 Go hot plug -2’’5 - 15K tours/mn - 6 Go cache - contrôleur Raid 5
- lecteur-graveur de DVD réinscriptible (DVD+/-RW)
- accélérateur graphique 32 Mo de SDRAM bus AGP
- clavier 105 touches - souris
- 1 port série - 1 port parallèle - 2 ports USB
- 2 ports Ethernet 10/100/1000 BaseT
- alimentation redondante.
• 1 Système d’exploitation réseau Windows Server 2008 standard édition R2 avec licence « open gouvernement » 40 postes clients (CAL).
• 1 Unité de sauvegarde LTO-4 800 Go SAS interne.

• 20 Bandes LTO-4 800 de sauvegarde.

• 1 Bande LTO-4 800 de nettoyage.

• 1 Logiciel de sauvegarde Symantec BackupExec 12.5 ou équivalent (en option : inutile si solution logicielle fournie avec unité de sauvegarde LTO).
• 1 Parasurtenseur APC Essential SurgeArrest ou équivalent avec protection de 5 prises électriques et d’une ligne téléphonique (protection du routeur ADSL).

3-1 Conformité du serveur informatique demandé à la réglementation :

Marquage « CE » obligatoire attestant la conformité aux directives européennes suivantes :

- Directive 2001/95/CE « GPSD » relative à la sécurité générale des produits, 
- Directive 2004/108/CE « EMC » relative à la compatibilité électromagnétique, 
- Directive 2006/95/CE « LVD » relative aux matérielles électriques basses tensions), 
- Directive 2002/95/CE « RoHS » relative à la limitation des substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques, 
- Directive 2002/96/CE « DEEE » relative aux déchets des équipements électriques et électroniques, 
Le serveur informatique demandé devra être obligatoirement conforme également au règlement CE n°2422-2001 « Energy Star » version 5.0 catégorie A, B ou C concernant un programme communautaire d’étiquetage relatif à l'efficacité énergétique des équipements de bureau et au label « TCO 05 » relatif à la consommation électrique, l’ergonomie, les radiations et la charge sur l’environnement) répondant aux spécifications ci-dessus.
Article 4 – Maintenance et assistance
Le titulaire s'engage à assurer la maintenance, la mise à jour et l’assistance pour tout le matériel concerné par le présent marché.
4-1 Assistance
Les prestations d’assistance comprennent à la fois l’assistance téléphonique à distance et, en cas de non résolution du problème, un déplacement sur le site de la Commune de X.
4-2 Maintenance préventive

La maintenance préventive consiste à assurer des visites périodiques et programmées à l’avance, des essais, mesures et vérifications, afin d’anticiper d’éventuelles pannes liées au matériel : serveur informatique.

Pour chaque équipement, le titulaire précisera la périodicité des visites ainsi que les essais et vérifications qu’il estime nécessaire de réaliser lors de ces visites de maintenance préventive afin d’assurer leur bon fonctionnement.

Pendant et à l’issue de chaque visite, le titulaire s’engage de plus  à déclencher toutes les actions appropriées afin de remédier à un défaut constaté et, à rédiger une check-list programmée des essais et/ou vérifications associées ainsi qu’un compte rendu indiquant ses éventuelles préconisations en vue d’améliorer le fonctionnement ou la sécurité de ces équipements.

4-3 Maintenance curative

La maintenance curative consiste à corriger tous les défauts de fonctionnement d’un ou plusieurs organes des systèmes (matériels et/ou logiciels) qu’ils aient été signalés par la Commune de X ou non (les autres sources possibles peuvent être, par exemple, le titulaire lui-même ou un opérateur).

Les opérations de maintenance pourront être traitées par télémaintenance pour les problèmes mineurs. Le recours à la télémaintenance pourra être la première opération menée avant le déplacement d'un technicien et ceci pour une plus grande rapidité de prise en compte de la demande.

Si les opérations par télémaintenance ne s'avèrent pas efficaces, un technicien devra être dépêché au siège de la Commune de X.
La maintenance curative se prolongera sans interruption jusqu'à résolution complète de l'incident et le retour au service normal.

Le titulaire s’engage à remplacer ou à modifier tout élément du serveur informatique (matériel ou logiciels) sous sa responsabilité pour assurer la continuité de service.

Les interventions sur site ou à distance sont à inclure dans la prestation à assurer sans limitation de nombre ou de durée pour maintenir l'installation en bon état de fonctionnement. Il en est de même pour le remplacement ou la réparation de toutes pièces composant le matériel.

4-4 Délais d’intervention

Les délais d'intervention demandés dépendent de la gravité de la panne.

4-4-1 Pannes majeures : 
Le délai d’intervention sur site en moins de 2 heures, et ce durant les jours et heures ouvrés (de ..h.. à ..h..). De plus, le titulaire du marché de maintenance devra s'engager sur une remise en état des équipements en panne sous 6 heures.

Entrent dans cette catégorie :

- l’impossibilité d’exploiter le serveur.
- panne totale ou partielle du serveur.
4-4-2 Dérangements mineurs : 
Le délai d’intervention sur site en moins de 8 heures (jours ouvrés de ..h..  à ..h..). De plus, le titulaire du marché de maintenance devra s'engager sur une remise en état des équipements en panne sous 10 heures.

Tout autre type de panne est considéré comme mineur.

4-4-3 Autres interventions : 
D’autres interventions pourront être demandées pour remédier à des situations moins pressantes qui en ce cas seront négociées sur rendez-vous. Toutefois le délai ne devra pas dépasser deux jours.
Le titulaire précisera dans le cadre de son mémoire technique remis avec son offre, les procédures de déclenchement des interventions (appel sur fixe, appel sur mobile, fax, etc.) ainsi que les numéros d’appel utilisables (standard, secrétariat, numéro dédié, portables des techniciens, fax, etc.).

Article 5 – Formation (A adapter selon les cas)
La prestation sera assurée par le technicien qui effectue l'installation. Le programme de formation est décrit par le titulaire dans le mémoire technique qu’il aura joint à son offre. 
La formation sera réalisée auprès de .. agents de la Commune de X.

Article 6 – Documentation
La documentation est à fournir exclusivement en Français.

Les documents techniques à jour seront remis au titulaire à la prise en charge dès la réception du serveur informatique.
Cette documentation restera la propriété de la Commune de X et ne sera utilisée par le titulaire qu'à seule fin d'exécution des prestations objets du présent marché. Elle sera mise à jour par ses soins en cas de modification des appareils ou équipements consécutive à ses interventions.[image: image1.png]
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